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Nous sommes heureux de vous présenter le rapport de nos activi-
tés déroulées durant l’année 2019.  

Nous aimerions mettre en avant et saluer le travail que font nos 
équipes et les équipes de nos partenaires sur le terrain. Ces équipes 
sont composées de travailleuses et de travailleurs sociaux, de for-
mations diverses, qui ont, à travers les pays et les continents où 
nous travaillons, la même énergie, la même motivation, la même 
soif de transformer notre monde pour qu’il n’y ait plus d’enfants 
victimes de violences ou d’injustices.  

À toutes et tous ces professionnel(le)s, nous aimerions exprimer 
notre gratitude et dédier ce rapport. Nous avons choisi des photos 
qui les montrent en action, toujours au service des enfants. 

Avec ces professionnel(le)s et avec toutes celles et tous ceux qui 
les entourent, nous poursuivons nos efforts pour être toujours 
plus efficients et efficaces pour atteindre un monde sans exploita-
tion sexuelle des enfants. À toutes et tous, nous renouvelons nos 
remerciements. 

Nous vous souhaitons une bonne lecture de ce rapport et vous in-
vitons à nous contacter pour toute information complémentaire.

Introduction

Victor Gillen  
Président

Jean-Marie Joly  
Secrétaire Général

Véronique de Meester  
Trésorière

Thomas Kauffmann  
Directeur Exécutif
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ECPAT Luxembourg est une as-
sociation sans but lucratif de 
droit luxembourgeois, créée en 
1995 et intégralement indépen-
dante. Elle est agréée depuis 
1999 par le Ministère des Affaires 
étrangères comme Organisation 
Non Gouvernementale (ONG) de 
développement.

L’association a pour mission, au 
Luxembourg et dans les pays où 
elle intervient, de lutter par tous 
les moyens légaux contre l’exploi-
tation sexuelle des enfants (ESE) 
ainsi que de sensibiliser et in-
former l’opinion publique sur les 
Droits de l’Enfant en la matière.

Notre ONG développe des pro-
jets de lutte contre les différentes 
formes d’exploitation sexuelle des 
enfants à des fins commerciales 
pour atteindre un monde sans :
1.	 exploitation sexuelle des en-

fants dans la prostitution ;
2.	 exploitation sexuelle des en-

fants en ligne ;
3.	 traite des enfants à des fins 

sexuelles ;
4.	 mariage précoce et forcé.

Nos projets holistiques com-
portent tous un ou plusieurs de ces 
axes : la prévention, la protection 
et la réinsertion des enfants. S’y 
ajoute le renforcement des capaci-
tés de nos partenaires à éradiquer 
ce fléau, des études et recherches 
pour connaître ce que nous com-
battons ainsi que le plaidoyer au-
près des autorités pour qu’elles 
prennent leurs responsabilités.

Notre expertise actuelle nous per-
met d’identifier, de planifier et de 
développer nos projets de protec-
tion des enfants nous- mêmes, en 
collaboration avec nos partenaires 
et d’autres parties prenantes, en 
toute indépendance et ceci grâce 
notamment à notre présence sur 
le terrain à travers nos 2 bureaux 
de coordination et notre travail à 
Luxembourg.

Toutes nos actions ont pour ob-
jectif de protéger les enfants d’ici 
et de là-bas contre l’exploita-
tion sexuelle. Ainsi, sur les 24 der-
nières années, ce sont plus de 
400.000 enfants qui ont été les bé-
néficiaires directs des quelques 
30 projets développés par ECPAT 
Luxembourg dans plus de 30 pays 
et avec plus de 50 partenaires. Ces 
chiffres sont sans compter les bé-
néficiaires indirects que sont leurs 
familles, leurs communautés et la 
société toute entière dans laquelle 
ils vivent.

En parallèle, ECPAT Luxembourg 
développe des campagnes de sen-
sibilisation à la problématique de 
l’ESE, en partenariat avec diffé-
rents Ministères et des représen-
tants du secteur privé.

Qui sommes-nous ?

E C P A T  L U X E M B O U R G
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À propos de nos actions

L’équipe exécutive d’ECPAT Luxem-
bourg est localisée en trois en-
droits du monde : le Luxembourg 
où est situé le siège et où tra-
vaillent quatre personnes, le Mali 
où se trouve un de nos bureaux de 
coordination et où travaillent trois 
personnes et le Népal où se trouve 
notre deuxième bureau de coordi-
nation et où travaillent également 
trois personnes.

Ces bureaux ont été créés – en 
2007 pour le Mali et en 2009 
pour le Népal – pour coordon-
ner nos projets dans les deux ré-
gions du monde où nous travail-
lons : l’Afrique de l’Ouest et l’Asie 
du Sud. Ils sont tous les deux of-
ficiellement enregistrés au nom 
d’ECPAT Luxembourg qui est donc 
reconnue comme une ONG de dé-
veloppement international dans 
ces deux pays.

On nous demande souvent pour-
quoi nous avons des bureaux 
de coordination et ce qu’ils ap-
portent à notre travail et à notre 
organisation.

Pour répondre à cette question, 
nous nous devons de rappeler les 
valeurs que nous mettons dans 
le partenariat et ce que nous en 
attendons.

Pour ECPAT Luxembourg, une re-
lation de partenariat permet la 
mise en œuvre commune de pro-
jets de protection des enfants vic-
times ou vulnérables à l’exploita-
tion sexuelle. Il n’y a pas pour nous 
de développement possible sans 
structures locales de la société ci-
vile au « Sud ». Notre rôle est de 
les renforcer, de les susciter lors-
qu’elles n’existent pas et de les ac-
compagner sur des projets précis.

ECPAT Luxembourg et ses parte-
naires partagent les mêmes va-
leurs et les mêmes engagements 
vis-à-vis des enfants. Cet aligne-
ment des valeurs et des objectifs 
permet aux deux organismes de 
travailler dans la reconnaissance 
et le respect des engagements de 
chacun. Ce partenariat est mutuel-
lement bénéfique en ce que les 
connaissances créées sont par-
tagées de façon à bénéficier au 
maximum aux projets, à la popu-
lation cible principale que sont les 
enfants et à tous les autres béné-
ficiaires. Ainsi, la relation de par-
tenariat nous permet, grâce aux 
acteurs locaux, d’acquérir une vi-
sion plus complète de la réalité et 
des besoins en matière de protec-
tion de la population du territoire 
d’intervention, et de pouvoir y ré-
pondre correctement.

La meilleure manière de garan-
tir que ces valeurs du partenariat 
soient pleinement développées 
c’est d’être présent sur place au-
près de nos partenaires. Et c’est le 
rôle principal de nos bureaux de 
coordination : ils constituent notre 
présence entière sur le terrain. 
Nous pouvons ainsi développer 
une relation de partenariat équi-
librée et régulière. Nos échanges 
avec nos partenaires s’en trouvent 
simplifiés et plus riches et nous 
développons régulièrement des 
activités de renforcement des par-
tenaires dans tous les domaines 
où ils ont des besoins et où nous 
pouvons apporter notre expertise.

Notre résidence sur le terrain nous 
permet également de réaliser un 
suivi précis et de qualité des ac-
tions que nous mettons en œuvre 
et que nous développons avec 
nos partenaires. Nous sommes à 
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proximité de nos bénéficiaires et là 
encore pouvons comprendre leur 
besoin et les protéger au mieux. 
Ainsi, notre bureau au Mali hé-
berge un psychologue au ser-
vice des enfants suivis par le pro-
jet. Nos équipes locales, citoyens 
des pays où nous travaillons, sont 
à même d’expertiser et de com-
prendre les problématiques de la 
protection de l’enfance dans leur 
pays. Elles peuvent suivre sur place 
et prendre part aux dossiers liés à 
la problématique sur laquelle nous 
travaillons : le bureau du Népal est 
régulièrement contacté pour des 
affaires de pédophiles étrangers 
découverts dans le pays.

Cette présence au cœur de nos 
projets nous permet d’élever la 
qualité de notre travail de sensi-
bilisation et de plaidoyer. En nous 
établissant sur place, nous pou-
vons rencontrer et mobiliser plus 
efficacement les parties prenantes 
et autorités de tutelles, afin de 
les motiver à rejoindre nos activi-
tés de protection de l’enfance. De 

plus, nos deux bureaux sont offi-
ciellement enregistrés, c’est-à-dire 
qu’ECPAT Luxembourg est recon-
nue par les autorités comme une 
ONG internationale, nous plaçant 
ainsi dans la dynamique d’un dé-
veloppement durable et cohérent 
qui reconnaît la primauté des po-
pulations pour lesquelles nous tra-
vaillons. Nos projets développés 
au Népal sont ainsi évalués par 
le gouvernement népalais et nous 
suivons ses recommandations.

En conclusion, nos bureaux nous 
permettent de travailler plus effi-
cacement et de manière plus effi-
ciente qu’à distance, ce qui est un 
avantage absolu pour toute notre 
organisation, pour nos partenaires, 
pour les projets que nous mettons 
en œuvre, et au final le plus impor-
tant : pour les enfants que nous 
protégeons.

E C P A T  L U X E M B O U R G

Son Excellence l’Ambassadeur du Luxembourg 
en Inde et au Népal, visitant notre bureau  
régional de Katmandou, avec nos partenaires. 
Novembre 2019. 
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ECPAT Luxembourg –  
Un peu d’histoire

Le réseau ECPAT est né dans les 
années 1990 d’une campagne qui 
visait à lutter contre (ce qu’on ap-
pelait alors) le tourisme sexuel 
en Asie et spécifiquement en 
Thaïlande (ECPAT signifiait alors 
« End Child Prostitution in Asian 
Tourism »). Avec l’UNICEF, la cam-
pagne ECPAT organise en 1996 le 
premier Congrès Mondial contre 
l’Exploitation Sexuelle des Enfants 
à des Fins Commerciales. À partir 
de là, le mouvement va se struc-
turer en réseau et ses membres 
se constituer dans différents pays 
du monde. C’est dans le proces-
sus de préparation du Congrès 
Mondial qu’ECPAT Luxembourg 
sera créé en 1995, sur proposi-
tion de son Altesse Royale La 
Grande-Duchesse qui participera 
au Congrès. Aujourd’hui, le réseau 
ECPAT compte 90 membres dans 82 
pays. Il est coordonné par un secré-
tariat général, ECPAT International, 
basé à Bangkok.

Être membre d’un réseau
ECPAT Luxembourg est membre 
du réseau ECPAT : « End Child 
Prostitution, Child Pornography 
and Trafficking of children for 
sexual purposes » (Mettre fin à la 
prostitution des enfants, à la por-
nographie impliquant des enfants 
et à la traite des enfants à des fins 
sexuelles).

Pourtant notre association luxem-
bourgeoise est totalement indé-
pendante dans le choix de ses 
projets, de ses partenaires ain-
si que des pays et régions où elle 
travaille. Nous nous faisons fort 
de communiquer sur ce point mais 
il est important de préciser et ex-
pliquer exactement ce que cela 
veut dire.

Différents types de réseaux d’ONG 
existent de par le monde :
- 	 du plus centralisé où un siège 

central dicte une stratégie 
commune à tous ses membres, 
qui sont alors dans les faits 
des antennes locales représen-
tant le siège. La stratégie opé-
rationnelle de ces antennes 
locales, mais aussi leurs cam-
pagnes et leurs communica-
tions sont décidées par leur 
siège central. Des flux finan-
ciers peuvent exister entre les 
antennes et le siège ;

- 	 au moins centralisé où chaque 
membre est indépendant, dé-
cide de sa stratégie opération-
nelle, des campagnes et de 
la communication qu’il déve-
loppe. Ce qui crée un réseau 
dans ce cas-ci c’est l’accepta-
tion par chaque membre d’une 
même mission. ECPAT est un 
tel réseau, doté d’une coordi-
nation globale qui est chargée 
d’organiser les réunions inter-
nationales, de faire vivre le ré-
seau, de le représenter auprès 
d’instances internationales 
(ECPAT a le statut d’expert au-
près des Nations-Unies) et de 
coordonner et diffuser les re-
cherches et études sur notre 
mission. L’indépendance dans 
notre réseau est également fi-
nancière : aucun membre ne 
nous finance et nous ne finan-
çons aucun membre ni le se-
crétariat. Nous devons ainsi 
trouver nous-mêmes les fonds 
pour financer nos projets et les 
frais liés au développement de 
ces projets.

Les forces d’un tel réseau sont l’in-
dépendance de chaque membre 
qui peut choisir sa manière de 
travailler et apporter différentes 



8

plus-values au réseau. Ainsi cer-
tains membres du réseau ECPAT, 
comme nous, développent des 
projets avec des partenaires 
(membres ou non du réseau) dans 
les pays du Sud, d’autres se spécia-
lisent sur une problématique pré-
cise comme la traite des mineurs 
à des fins sexuelles et d’autres en-
core développent des campagnes 
dans leurs pays respectifs sur des 
problématiques précises. L’échange 
de bonnes pratiques et d’expertise 

au sein du réseau permet d’en faire 
profiter tous les membres pour un 
enrichissement mutuel.

En fait, pour nous ECPAT Luxem-
bourg, la logique de travail est le 
partenariat avec tous les acteurs 
de la protection de l’enfance là 
où nous sommes actifs (dans un 
prochain article nous verrons ce 
que cela implique pour nous). Et 
nous adoptons cette logique au 
sein même de notre réseau : nous 
travaillons en partenariat avec 
d’autres membres ECPAT pour cer-
tains de nos projets au Sud et cer-
taines campagnes en Europe ou 
avec le secrétariat pour des pro-
jets qui profiteront à tout le réseau 
comme notre Guide de Sémantique 
que nous appelons aussi les 
« Luxembourg Guidelines » (voir 
www.luxembourgguidelines.org).

Enfin, étant indépendants, nous 
devons développer nos outils de 
travail nous-mêmes et dévelop-
per un savoir-faire et un faire sa-
voir à notre niveau. Cela repré-
sente un défi et beaucoup plus de 
travail mais au final l’expertise de-
meure à ECPAT Luxembourg et non 
à un organe central étranger. Nous 
sommes souvent identifiés à tort 
à ces réseaux centralisés et il est 
pour nous capital de faire com-
prendre notre indépendance et sa 
richesse. 

E C P A T  L U X E M B O U R G
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Septembre 2017: 
Début Convention MENJE

Institutionnel Luxembourg Activités du Sud

ECPAT LUXEMBOURG EN 2019 C’EST:

Un accord Cadre de sensibilisation 
pour le Luxembourg

Un Accord Cadre de Coopération pour 
8 pays: Maroc, Cap-Vert, Sénégal, 
Mali, Burkina Faso, Niger, Inde et 
Népal. 14 projets de lutte contre la 
prostitution, la traite à des fins sexuels, 
les représentations et matériels d’abus 
sexuels et le mariage forcé des enfants.

Une équipe de 10 personnes: 4 
au Luxembourg, 3 au Mali et 3 
au Népal

De nombreux partenaires à Luxembourg 
(MAEE, Police Grand-Ducale - Section 
Protection de la Jeunesse, BBE Secure, et 
autres acteurs de la société civile)

Des donateurs institutionels 
(MAEE, communes), associatifs 
(DH, H.E.L.P), philanthropiques 
(ONS Grande Duchesse Charlotte) 
et individuels

2017 à fin 2019

Projets au sein de l’accord cadre de 
Coopération

2017

Rédaction du rapport global de suivi 
de la mise en oeuvre d’actions de lutte 
contre l’ESEC

18 Novembre : Journée Européenne 
contre l’ESEC et 10 ans de la 
Convention de Lanzarote

Février 2017 : Haut Patronage de Son 
Altesse Royale la Grande-Duchesse

Signature d’un Accord Cadre de 
Coopération avec le MAEE

Campagne de sensibilisation  
«Je vois, je réagis»

2015

Rédaction du rapport des ONG 
sur l’implémentation PFVE et 
présentation Genève

Début du projet participatif avec des 
jeunes: «ECPAT You(th) Together»

Signature d’un Accord Cadre de 
Sensibilisation avec le MAEE

2011
Réorganisation stratégique autour 
de deux zones d’Afrique de l’Ouest et 
d’Asie du Sud

Lancement de la plateforme de lutte 
contre les abus sexuels sur enfants

Ouverture Bureau de Coordination 
au Mali

Embauche du premier permanent

Septembre 1999

1re campagne de sensibilisation contre 
le «tourisme sexuel avec des enfants» Agrément par le MAE comme ONGD

2017 à fin 2019

Projets au sein de l’accord  
cadre de Sensibilisation

2016

Lancement des Luxembourg 
Guidelines aux Nations Unies

Membre du groupe  
Crimes Against Children INTERPOL

LuxairGroup signe le Code

2014

La groupe Accor signe le Code Création des sites de signalement avec 
la Police et la Justice

2012

Ouverture du bureau de 
Coordination au Népal

Enquête nationale de 
perception de l’ESEC

Développement du 
«Référentiel»

2009

Campagne de sensibilisation 
d’envergure sur les 3 volets principaux 
de l’ESEC

2006

Rédaction du rapport global de suivi 
de la miseen oeuvre d’action de lutte 
contre l’ESEC.

2003

Campagne de sensibilisation avec 
les Ministères du Tourisme et de la 
Famille

Août 2001

Premier projet de Développement

Août 996

Premier congrès Mondial contre  
l’ESEC avec la participation de SAR la 
Grande DuchesseNovembre 1995

Creation d’ECPAT Luxembourg asbl



10

ECPAT Luxembourg mène la lutte 
contre l’exploitation sexuelle des 
enfants en combinant tout ou par-
tie de ces six axes d’intervention :

Prévention
Sensibilisation du grand public, des 
publics spécialisés, des enfants et 
populations à risque sur cette pro-
blématique. Campagnes d’informa-
tion, mobilisation des familles, des 
communautés et des autorités éta-
tiques, formation et accompagne-
ment des acteurs de la lutte contre 
l’exploitation sexuelle (profession-
nels du tourisme, corps judiciaire, 
médias).

Protection
Renforcement du cadre normatif 
relatif à la lutte contre l’exploita-
tion sexuelle des enfants et de sa 
mise en œuvre à travers des ac-
tions de plaidoyer visant à encou-
rager les États à respecter leurs 
engagements, qu’ils soient ou 
non juridiquement contraignants. 
Renforcement des mécanismes de 
répression des infractions sur mi-
neurs : mise en place d’outils, pro-
motion de la coopération et des 
synergies entre acteurs impliqués. 
Soutien à des centres d’accueil 
d’urgence pour les enfants vic-
times d’exploitation sexuelle.

Réhabilitation et réinsertion
En fonction de l’analyse de la situa-
tion, fourniture de services directs 
aux victimes : prise en charge mul-
tidisciplinaire au sein de structures 
spécialisées et accompagnement 
individuel. Création de foyers d’ac-
cueil des victimes, éducation et for-
mation professionnelle, soutien à 
l’entreprise sociale et aux activités 
génératrices de revenus, réinser-
tion communautaire et familiale.

Collaboration et renfor-
cements des capacités 
Renforcement des capacités et col-
laboration étroite avec les parte-
naires, les acteurs locaux et les 
autorités locales, afin de faciliter 
la pérennisation de nos actions et 
leur approbation. 

Plaidoyer politique 
Plaidoyer auprès des autorités pu-
bliques afin qu’elles gardent l’ex-
ploitation sexuelle des enfants sur 
leur agenda.

Recherche-Action
Recherche et études tournées 
vers l’action afin de connaître lo-
calement l’ampleur et les formes 
du phénomène de l’exploitation 
sexuelle.

6 axes d’intervention

E C P A T  L U X E M B O U R G
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Ces axes d’intervention peuvent être schématiquement représentés comme suit :

L’ENFANTL'e
nto

urage  de  l'enfant

Au centre de notre ac-
tion :

l’ENFANT

Nous travaillons à la pro-
tection et à la réhabilita-
tion des enfants victimes 
et vulnérables.

Et nous développons des 
activités de prévention à 
l’exploitation sexuelle.

Puis, nous travaillons au-
tour de l’ENFANT, avec 
son entourage (famille, 
communauté, Etat, socié-
té civile...).

Nous cherchons d’abord 
à connaitre les fromes et 
l’ampleur de l’exploita-
tion sexuelle des enfants.

Ensuite nous mobilisons, 
renforçons et responsa-
bilisons les acteurs char-
gés de la protection de 
l’enfance.

Notre Mandat :
La lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants (ESE)

Ce travail avec l’enfant, combiné avec la collaboration et la participation de son entourage, est donc la clé afin 
que nous puissions mener à bien nos projets.
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L’exploitation sexuelle des enfants

Qu’est-ce que l’exploitation sexuelle 
des enfants ?

Un enfant est victime d’exploita-
tion sexuelle lorsqu’il est contraint 
de se livrer à une activité sexuelle 
en échange d’une contrepartie (tel 
qu’un gain ou bénéfice, ou la pro-
messe d’un gain ou bénéfice) de 
nature pécuniaire ou sous la forme 
d’un avantage perçu par une tierce 
personne, l’agresseur ou l’enfant 
lui-même.

L’exploitation est un terme clé per-
mettant de faire la distinction entre 
cette forme et d’autres formes de 
violence et d’abus sexuels sur en-
fants. Le principal trait distinctif 
réside dans la notion de contre-
partie présente dans l’exploita-
tion et ne figurant pas dans les 
concepts d’abus et/ou de violence.

L’exploitation sexuelle des enfants 
comprend:
- 	 la prostitution des enfants 

qui désigne « ...l’utilisation 
d’un enfant pour des activités 
sexuelles, en échange d’une ré-
munération ou de toute autre 
forme de rétribution» 1.

- 	 l’exploitation sexuelle des 
enfants dans le cadre des 
voyages et du tourisme (qu’on 
appelait auparavant « le tou-
risme sexuel impliquant les 
enfants » 2) est l’exploitation 
sexuelle des enfants « par une 
personne voyageant en de

1	 Définition dans le Protocole facultatif à la 
Convention internationale des droits de 
l’enfant concernant la vente d’enfants, la 
prostitution des enfants et la pornogra-
phie mettant en scène des enfants., 2000.

2	 Guide de Terminologie pour la Protection 
des Enfants contre l’Exploitation et l’Abus 
Sexuels, 2017.

hors de sa province, région 
géographique ou de son 
pays » 3.

- 	 la traite d’enfants à des fins 
sexuelles qui désigne « le re-
crutement, le transport, le 
transfert, l’hébergement ou 
l’accueil» d’enfants aux fins 
d’exploitation sexuelle 4.

- 	 le matériel et les représen-
tations d’abus sexuels sur 
enfants (qu’on appelait au-
paravant « la pornographie im-
pliquant des enfants (ou pé-
dopornographie) » (2)) désigne 
« toute représentation, par 
quelque moyen que ce soit, 
d’un enfant se livrant à des 
activités sexuelles explicites, 
réelles ou simulées, ou toute 
représentation des organes 
sexuels d’un enfant à des fins 
essentiellement sexuelles» 5.

- 	 le mariage précoce et forcé 
d’enfants désigne « un mariage 
incluant un enfant ou un ado-
lescent fille ou garçon âgés de 
moins de 18 ans» 6

3	 Définition établie par ECPAT International.
4	 Définition établie par le PROTOCOLE 

ADDITIONNEL À LA CONVENTION DES 
NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE VISANT À 
PRÉVENIR, RÉPRIMER ET PUNIR LA TRAITE 
DES PERSONNES, EN PARTICULIER DES 
FEMMES ET DES ENFANTS, 2000.

5	 Définition dans le Protocole facultatif à la 
Convention internationale des droits de 
l’enfant, 2000.

6	 Définition établie par Unicef.

E C P A T  L U X E M B O U R G
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Information,  
sensibilisation et 
mobilisation du  
grand public
Tout au long de l’année 2019, ECPAT 
Luxembourg a organisé et partici-
pé à des événements publics afin 
de sensibiliser le public sur le phé-
nomène de l’exploitation sexuelle 
des enfants et de lui proposer 
des actions afin de l’encourager à 
adapter son comportement pour 
contribuer à lutter contre ce fléau. 

Ainsi, l’équipe d’ECPAT Luxembourg 
était présente pour la dixième fois 
à la foire Vakanz, qui s’est dérou-
lée du 18 au 20 janvier 2019, avec 
un stand d’information sur nos ac-
tivités de protection des enfants 
dans le secteur des voyages et du 
tourisme, en présentant notam-
ment le Code de conduite pour la 
protection des mineurs contre l’ex-
ploitation sexuelle dans le tou-
risme et les voyages ainsi que la 
plateforme de signalement www.
childprotection.lu.

Le 26 février ECPAT Luxembourg a 
participé à la Conférence de lance-
ment du nouveau plan d’action na-
tional « Promotion de la santé af-
fective et sexuelle » organisé par le 
CESAS.

Nous avons participé pour la 
troisième fois au Festival des 
Migrations, des Cultures et de la 
Citoyenneté, qui a eu lieu du 1 au 3 
mars 2019, où nous avons tenu un 
stand d’information. Nous y avons 
présenté nos différents axes de 
travail et sensibilisé les visiteurs 
sur le phénomène de l’ESE. Les 
jeunes du groupe ECPAT You(th) 
Together étaient également pré-
sents pour gérer le stand. 

L’équipe entière d’ECPAT 
Luxembourg a participé à la confé-
rence « Stand Speak Rise Up » orga-
nisé par S.A.R. la Grande-Duchesse 
sur les violences sexuelles comme 
armes de guerre du 26 au 27 
mars 2019. Le directeur d’ECPAT 
Luxembourg a assuré la modéra-
tion d’un des ateliers sur le sujet 
de la « Sexual violence on the mi-
grant route ». 

Dans le cadre des 30 ans de la 
Convention des Droits de l’en-
fant, nous avons, avec l’associa-
tion SOS Villages d’Enfants Monde 
(SOSVE), organisé une Olympiade 
des Droits de l’enfant, le 27 août au 
Gaalgebierg à Esch-sur-Alzette. Sur 
10 stations, 35 enfants de 3 maison 
relais ont pu découvrir de façon lu-
dique 10 Droits fondamentaux tout 
au long de la journée.

En septembre, ECPAT Luxembourg 
était à nouveau impliqué dans 
l’organisation de la Semaine de 
l’Éducation au Développement 
Durable (SEDD), une semaine rem-
plie d’activités différentes, ciblant 

Actions au Luxembourg en 2019

Conférence « Stand Speak Rise Up » organisé 
par S.A.R. la Grande-Duchesse sur les violences 
sexuelles comme armes de guerre du 26 au 27 
mars 2019 

http://www.childprotection.lu
http://www.childprotection.lu
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des publics divers afin de les inci-
ter à un mode de vie plus durable. 
Pour l’édition 2019, le consortium 
des ONG organisatrices s’est joint 
au Festival On Stéitsch, organisé 
par le SNJ, le 21 septembre et y a 
créé un « village des ONG ». ECPAT 
Luxembourg y a participé et en col-
laboration avec l’ONG SOSVE a pro-
posé un quizz sur les Droits de l’en-
fant aux visiteurs du festival.

En novembre, un accent particu-
lier a été mis sur la période autour 
de la journée du 18 novembre 2019, 
la 5ème journée européenne de la 
protection des enfants contre l’ex-
ploitation et l’abus sexuels, où nous 
avons organisé notre « Semaine 
ECPAT » (voir ci-dessous).

Parallèlement à toutes ces activi-
tés, ECPAT Luxembourg a continué 
à réaliser des ateliers de sensibili-
sation sur l’exploitation sexuelle à 
l’attention des jeunes résidents du 
pays dans différents lycées. En tout, 
environ 240 élèves ont été sensibi-
lisés lors de 10 interventions.

Enfin, notre association a parti-
cipé en 2019 à un groupe de tra-
vail du Cercle des ONGs avec le 
Ministère des Affaires Étrangères 
et Européennes pour préparer une 
Charte contre le harcèlement, l’ex-
ploitation et les abus sexuels. Cette 
Charte est à présent un prérequis 
pour toute ONG qui veut être cofi-
nancée par le Ministère. 

Semaine ECPAT
En 2019, ECPAT Luxembourg a or-
ganisé une troisième « Semaine 
ECPAT » autour du 18 novembre, 
journée européenne contre l’abus 
et l’exploitation sexuels des en-
fants, afin d’organiser toute une 
série d’activités et d’événements 

de sensibilisation sur différentes 
thématiques. Cette année-ci a éga-
lement mis à l’honneur le 30ème 
anniversaire de la Convention in-
ternationale des droits de l’enfant.

Le but de l’édition 2019 de la se-
maine ECPAT était de sensibiliser 
le public sur les différentes formes 
de l’exploitation sexuelle des en-
fants dans le monde et de créer 
un lien entre la situation dans des 
pays du Nord et du Sud. Ce lien est 
notamment fait par Internet, qui 
fait disparaître les frontières natio-
nales et culturelles et qui expose 
les enfants et adolescents à des 
situations de risque potentielles 
similaires ou même identiques. 
Mais d’autres thématiques comme 
l’abus sexuel, le volontourisme et 
les droits de l’enfant, jouaient éga-
lement un rôle important pour 
donner une vue globale du phéno-
mène et du travail de l’ONG.

La semaine a débuté le lundi 18 
novembre avec une conférence 
de presse lors de laquelle une 
bande-dessinée sur le « sexting » 1 
a été lancée. 

Le deuxième événement de la 
Semaine ECPAT a été la projection 
du film « Les chatouilles », film choc 
sur la reconstruction d’une femme 
victime dans son enfance d’un pé-
dophile ami de ses parents. La pro-
jection a été suivie par un débat 
sur la violence sexuelle animé par 
ECPAT Luxembourg et l’ALUPSE. 

Le 21 novembre, ECPAT Luxembourg 
a organisé un « Pub Quiz » au 
Ratelach à Esch-sur-Alzette. Ce 
quiz a permis aux participants de 

1	 Le terme « sexting », composé de « sex » et 
« texting » veut dire l’échange de textes, 
images et vidéos sexuellement explicites. 
Définition établie par ECPAT Luxembourg.

E C P A T  L U X E M B O U R G
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« Envoie-moi une photo… » est la première bande dessinée met-
tant en scène Ella, la super-héroïne d’ECPAT Luxembourg. Elle aide 
les jeunes à se protéger contre les différentes formes d’exploitation 
sexuelle. Dans cette bande dessinée, Ella aide une jeune fille qui doit 
subir les conséquences de la dissémination publique d’une photo in-
time qu’elle avait partagée en toute confiance. Une histoire malheu-
reusement classique et fréquente qui pourrait arriver à n’importe 
quel jeune à Luxembourg. La bande dessinée est le résultat d’une 
collaboration entre ECPAT Luxembourg, le dessinateur Andy Genen 
et le groupe de jeunes ECPAT You(th) Together sur la thématique des 
dangers de l’exploitation sexuelle liée aux nouvelles technologies. 
Cette bande dessinée a suscité un très vif intérêt et nous avons reçu 
beaucoup de demandes de différents services et écoles pour la re-
cevoir. De plus, le « sexting » étant une thématique très actuelle au 
Luxembourg, les principaux médias du pays, de la presse écrite et de 
la radio, ont publié des articles sur la bande-dessiné.

tester leurs connaissances sur 
différentes thématiques reliées 
au mandat d’ECPAT Luxembourg 
et des pays dans lesquels nous 
travaillons. 

Un spectacle de magie pour en-
fants a eu lieu le samedi 23 no-
vembre à l’abbaye de Neumünster, 
qui a rassemblé 124 spectateurs et 
a été organisé dans le cadre de nos 
actions de promotions des droits 
des enfants (voir ci-dessous). Le 
spectacle de magie a été précédé 
par la projection d’une courte vi-
déo, « Dem Vicky säi Geheimnis », 
un film pour sensibiliser douce-
ment les jeunes enfants aux mes-
sages que leur corps leur appar-
tient et que certaines zones ne 
doivent pas être touchées par 
d’autres personnes. Après le film, 
le magicien Pascal a livré un spec-
tacle amusant, tout en y intégrant 
les deux messages clés de la vidéo. 

La Semaine ECPAT a été clôturée le 
27 novembre par une table ronde 
sur le volontourisme, cette union 
entre le volontariat et le tourisme 
qui présente souvent des dérives. 
Le public cible étaient les poten-
tiels futurs volontaires, leur entou-
rage, mais aussi les professionnels 
qui travaillent avec des jeunes afin 
de dévoiler les pièges et dangers 
de certaines offres, d’expliquer la 
différence entre le volontourisme 
de courte durée, les volontariats 
de longue durée et les possibilités 
pour s’assurer d’avoir une bonne 
expérience à l’étranger. 
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Spectacle de magie pour enfants a eu lieu le  
samedi 23 novembre à l’abbaye de Neumünster.

E C P A T  L U X E M B O U R G

Activités de notre 
groupe de jeunes « ECPAT 
YOU(th) Together » 
pour l’information, la 
sensibilisation et la 
mobilisation des jeunes
L’implication et la participation 
directe des jeunes dans les pro-
jets est un des éléments promus 
au sein et par le réseau ECPAT. 
C’est pourquoi ECPAT Luxembourg 
centre une grande partie de son 
travail de sensibilisation autour 
du groupe de jeunes ECPAT You(th) 
Together (EYT). Ce groupe, actif 
depuis maintenant plusieurs an-
nées, est constitué de jeunes vo-
lontaires motivés que nous for-
mons pour prendre en charge 
eux-mêmes des activités de sensi-
bilisation, d’information et de mo-
bilisation de leurs pairs.

En mars 2019, les jeunes du groupe 
EYT ont participé à un workshop 
mené par ECPAT Luxembourg sur 
le volontourisme versus le volon-
tariat responsable. Les membres 

du groupe ont été très intéressés 
par la thématique qu’ils ont jugé 
pertinente et importante. 

Des membres du groupe de 
jeunes ont également participé à 
la Journée de familles des droits 
de l’enfant. Le but de cette jour-
née était de promouvoir les droits 
de l’enfant auprès des visiteurs du 
parc, et notamment les parents et 
les enfants (voir ci-dessous). 

Le 16 avril, ECPAT Luxembourg 
a présenté son travail avec le 

jeunes et sa gestion d’un groupe 
de jeunes lors d’une réunion sur le 
« Youth empowerment » au Cercle 
des ONG.

En 2019, les jeunes du groupe EYT 
ont finalisé la production d’une 
émission radio sur leur groupe 
et la thématique de l’exploitation 
sexuelle des enfants au studio de 
la radio Ara afin de la diffuser lors 
de l’émission « Graffiti », émission 
pour les jeunes de la Radio Ara. Ce 
projet a pris une ampleur impor-
tante et la version finale est com-
posée de deux émissions d’envi-
ron 30 minutes chacune. Les deux 
émissions ont été diffusées à la 
radio Ara les 5 et 12 février 2020 et 
les podcasts des deux émissions 
sont en ligne sur le site de la radio 
Ara (http://podcast.ara.lu/blog/
category/graffiti/spezialsendun-
gen/). Les jeunes du groupe EYT 
ont fait un travail extraordinaire 
pour ce projet, le contenu des 
émissions est de très haut niveau, 
extrêmement réfléchi et formulé 
avec un esprit très critique. 

http://podcast.ara.lu/blog/category/graffiti/spezialsendungen/
http://podcast.ara.lu/blog/category/graffiti/spezialsendungen/
http://podcast.ara.lu/blog/category/graffiti/spezialsendungen/
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Formations destinées 
aux professionnels, 
enseignants et étudiants 
du tourisme
Il est important de former les pro-
fessionnels afin de garantir la pro-
tection des enfants dans le cadre 
du tourisme et du voyage. Ainsi, 
le 27 février, ECPAT Luxembourg 
est intervenu auprès d’une classe 
de la BBI à Wiltz, haute école de 
l’hospitalité internationale et du 
tourisme, dans le cadre de leur 
cours d’éthique dans l’hôtellerie.

Le partenariat avec le groupe 
ACCOR et LuxairGroup, qui figurent 
parmi les deux signataires du 
Code de conduite pour la protec-
tion des mineurs contre l’exploita-
tion sexuelle dans le tourisme et 
les voyages, prévoit la formation 
de leur personnel sur la théma-
tique de l’ESE. 

LuxairGroup a intégré dans la 
formation de base annuelle de 
ses animateurs du LuxiClub, un 
module de 90 minutes sur les 

violences, l’ESE et les modes de 
signalement en interne. Cette for-
mation s’est tenue le 18 mars à 
Faro au Portugal et a compté 18 
participants en 2019. Nous avons 
également formé le service de 
communication et les animateurs 
du LuxiClub sur la thématique de 
l’exploitation sexuelle des en-
fants avec un focus spécifique sur 
le tourisme et leur responsabilité 
dans ce domaine.

La Semaine ECPAT a été clôturée le 27 novembre 
par une table ronde sur le volontourisme.

Enregistrement d’une émission de radio  
à la Radio Ara.

Le groupe ACCOR a également in-
tégré la thématique de la protec-
tion des enfants contre l’exploita-
tion sexuelle dans son programme 
« Planet 21. Les hôtels ACCOR ont 
un référent par hôtel qui est res-
ponsable d’assurer la formation 
interne de leur personnel sur la 
thématique de l’ESE et sur les mé-
thodes de signalement pour les 
différentes professions au sein de 
l’hôtel. 
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Promotion des Droits de 
l’enfant avec le Ministère 
de l’Éducation Nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse.
Depuis septembre 2017, ECPAT 
Luxembourg s’engage dans la pro-
motion des droits de l’enfant à 
travers une convention avec le 
Ministère de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
(MENJE). Avec un accent sur l’exploi-
tation et les violences sexuelles 
envers les enfants, l’association 
a organisé plusieurs événements 
pendant l’année dans le cadre de 
cette convention.

Un de ces évènements, et pour la 
deuxième année consécutive, a été 
l’organisation de la journée des 
droits de l’enfant, le 5 mai 2019, au 
Parc Merveilleux à Bettembourg. 
Cette journée avait pour but de 
sensibiliser et d’informer les visi-
teurs du parc, notamment les pa-
rents et leurs enfants, sur la thé-
matique des droits de l’enfant. Un 
sentier des droits de l’enfant ainsi 
que différentes associations de la 
protection de l’enfance ont invité 

les visiteurs à découvrir certains 
de ces droits à travers des activi-
tés ludiques et informatives. 

Un autre axe de cette convention 
est la formation des professionnels 
de l’éducation et de la jeunesse 
sur la thématique de l’exploitation 
sexuelle des enfants et des vio-
lences sexuelles. Le 26 septembre 
2019, nous avons organisé avec le 
MENJE une journée d’étude autour 
de la thématique « Éléments d’une 
culture d’entreprise qui protège les 
enfants contre l’abus sexuel dans 
le cadre professionnel ». Cette 
journée d’étude rassemblait des 
présentations d’intervenants in-
ternationaux de la grande-région, 
comme le Prof. Dr. Martin Wazlawik, 
Mme Barbara Klein de la Caritas 
Saarbrücken et notre directeur 
exécutif, Dr. Thomas Kauffmann. 

Atelier de sensibilisation animé par notre 
groupe de jeunes à la Journée des Familles.
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Invitation à l’ouverture de la Journée de famille des droits de l’enfant

Parc Merveilleux Bettembourg

Dimanche 5 mai 2019

Organisée par le ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse en collaboration avec 
ECPAT Luxembourg

Le ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse et l’ONG ECPAT Luxembourg ont l’honneur 
de vous inviter à l’ouverture officielle de la Journée de famille des droits de l’enfant au Parc Merveilleux à 
Bettembourg, qui aura lieu le dimanche 5 mai 2019. 

Cette journée, organisée dans le contexte des activités de promotion des droits de l’enfant du ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, a pour but de sensibiliser les visiteurs du parc, et notamment 
les enfants et leurs parents, aux différents droits de l’enfant.

En rassemblant plusieurs acteurs de la protection des droits de l’enfant et du secteur de l’enfance et de la 
jeunesse du Grand-Duché, des activités ludiques et informatives autour de la thématique susmentionnée 
sont offertes aux public à travers toute la journée.

L’ouverture officielle aura lieu à 11h00 sur la terrasse couverte du restaurant du parc.

- Mots de bienvenue du ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse,  
Monsieur Claude Meisch ;

- Mots de bienvenue du président d’ECPAT Luxembourg, Maître Victor Gillen ;
- Échange convivial autour d’un buffet petit-déjeuner.

L’entrée au Parc vous sera offerte par les organisateurs.

Au plaisir de vous rencontrer à l’ouverture de cette journée.

Pour des raisons organisationnelles, nous vous serions reconnaissants  
de bien vouloir confirmer votre présence au plus tard pour le 2 mai  
à l’adresse suivante :

https://cgie.formstack.com/forms/parcmerveilleux
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Objectifs 
Réduire la vulnérabilité des en-
fants face à l’exploitation sexuelle, 
notamment en promouvant leur 
participation actives à des pro-
grammes de prévention et de 
protection.

Faire évoluer les politiques, légis-
lations et programmes de lutte 
contre l’exploitation sexuelle des 
enfants, notamment grâce à l’in-
tégration des recommandations 
faites par les enfants et jeunes 
survivants d’exploitation sexuelle.

Résultats atteints :
Cette année coïncide avec la fin du 
projet PARLE. Une analyse des ré-
sultats atteints au terme des 24 
mois d’activités auprès des en-
fants et jeunes victimes ou ex-
posés à l’exploitation sexuelle, 
montre que des progrès significa-
tifs ont été enregistrés à plusieurs 
niveaux, notamment :

l  	 L’appropriation des outils de 
gestion de cas par l’équipe du 
projet ;

l  	 Le renforcement des méca-
nismes communautaires à tra-
vers la formation des femmes 
leaders et leur forte respon-
sabilisation dans la détection 
des situations d’exploitation 
sexuelle des enfants ;

l  	 La mise en réseau de plusieurs 
acteurs œuvrant dans la pré-
vention et la protection des 
enfants en situation d’exploita-
tion sexuelle.

Au Burkina 
Faso et au 
Niger

Date de démarrage et  
de fin prévue du projet :  
janvier 2018 – décembre 
2019

Actions à l’étranger en 2019

I N T E R N A T I O N A L

Contexte  
Du fait de la grande pauvreté existante au Burkina Faso et au Niger, 
les enfants sont de plus en plus exposés aux risques d’exploitation 
sexuelle. Pourtant, peu de mesures préventives sont développées 
par les gouvernements afin d’endiguer l’exploitation sexuelle des 
enfants. 
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Principales réalisations  
sur l’année 2019 
Au Burkina Faso
Le travail d’identification d’enfants 
victimes d’exploitation sexuelle a 
été poursuivi en 2019, particulière-
ment dans les rues : 106 maraudes 
ont été effectuées sur l’année. 

Au total sur le programme (2018 
et 2019), plus de 5 488 enfants ex-
posés ou victimes d’exploitation 
sexuelle ont été identifiés lors des 
maraudes et 162 enfants ont été 
orientés vers un service de prise 
en charge (hébergement, social, ju-
ridique, etc.).

37 enfants scolarisés en 2018 ont 
été suivis en 2019 et on a pu noter 

aucun abandon et une bonne assi-
duité de tous les élèves.

29 réunifications familiales ont été 
réalisées en 2019. Cette activité a 
représenté quelques difficultés dû 
à la limitation des déplacements 
exigées par les conditions sécuri-
taires très détériorées au Burkina 
Faso.

244 jeunes filles ont été sensibili-
sées par les journées récréatives 
au cours desquelles des thèmes 
tels que les maladies sexuelle-
ment transmissibles ou les vio-
lences sexuelles sont abordés et 
les participantes sont sensibilisées 
aux bons réflexes d’autoprotection 
contre les risques d’exploitation 
sexuelle.

557 enfants ont été formés à l’au-
toprotection (172 cartes info-droits 
ont été distribuées).

Une vidéo recueillant des té-
moignages de jeunes survi-
vants de l’exploitation sexuelle 
des enfants a été réalisée à 
des fins de sensibilisation :

Atelier de formation à l’autoprotection pour les 
jeunes au Burkina Faso
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703 femmes ont été interpellées et 
sensibilisées via les causeries édu-
catives et 510 personnes via les 
théâtres forum.

Au Niger
Des maraudes dans les quartiers 
de prostitution de Niamey, la ca-
pitale, ont permis de sensibiliser 
278 enfants et d’identifier et de 
prendre en charge 12 jeunes filles 
victimes d’exploitation sexuelle.

Ainsi, ce sont 95 enfants victimes 
d’exploitation sexuelle qui ont été 
pris en charge dans le cadre du 
projet.

Un suivi des 20 enfants placés en 
réinsertion scolaire a été effectué. 
Sur les 20 enfants scolarisé, il faut 
noter que 4 ont réussi leur exa-
men de BEPC et 11 poursuivent une 
scolarisation.

En 2019, 40 jeunes ont terminé leur 
formation professionnelle (et 33 
ont reçu leur diplôme). 

121 enfants ont participé à Niamey 
et à Téra à 7 sessions éducatives 
au cours de l’année 2019. 1147 
cartes info-droits ont été systéma-
tiquement distribuées durant ces 
sessions. 

Des séances de sensibilisation ont 
été réalisées dans les écoles se-
condaires et techniques. Ces 40 
séances ont touché 6 716 jeunes 
sur les thématiques suivantes : les 
agressions sexuelles, l’exploitation 
de mineurs dans la prostitution, la 
pornographie, les comportements 
des abuseurs (la ruse, l’affection, 
la tromperie etc.). 

Au total, 9 803 enfants ont été sen-
sibilisés dans les écoles et 948 ac-
teurs ont été sensibilisés sur les 
sites d’orpaillage en 2018 et 2019.

20 journalistes ont été formés sur 
la thématique de l’exploitation 
sexuelle, afin de ne pas faire ap-
paraitre les enfants comme cou-
pables, mais bien comme victimes 
de ce fléau et 1 groupe whatsapp 

I N T E R N A T I O N A L

Une vidéo recueillant des té-
moignages de jeunes survi-
vants de l’exploitation sexuelle 
des enfants a été réalisée à 
des fins de sensibilisation :

a été créé afin qu’ils échangent et 
puissent poursuivre l’éducation de 
la population sur le sujet.

Par ailleurs, 80 leaders d’opinion 
(chefs religieux, chefs coutumiers, 
femmes et jeunes leaders) ont bé-
néficié d’un renforcement de ca-
pacités sur les mécanismes de 
protection incluant l’exploitation 
sexuelle des enfants.
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Activité de formation professionnelle au Niger
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Afrique de l’Ouest 

Mali

Date de démarrage et  
de fin prévue du projet :  
janvier 2015 – décembre 2019

Rompre le silence autour des 
jeunes filles exposées et/ou 
victimes d’exploitation sexuelle

Contexte  
Le Mali compte une population de jeunes en proie au chômage éle-
vée, un nombre d’enfants par femme élevé, une migration forte vers 
le centre, une insécurité marquée, une pauvreté persistante et une 
forte densité démographique sont un terreau propice à toute forme 
de violence et d’exploitation humaine.

Au niveau national, le gouvernement du Mali a mis en place un cadre 
juridique et stratégique pour protéger les enfants contre l’exploi-
tation sexuelle. Toutefois, depuis 2014, les dynamiques sociales et 
de mobilité ont été profondément bouleversées par la crise sécuri-
taire qui frappe le pays. La crise laisse à penser que l’exposition aux 
risques d’exploitations sexuelles des enfants a vraisemblablement 
dû augmenter en raison d’une part de l’accroissement de la mobilité 
des familles et des jeunes, de jeunes qui se trouvent ainsi migrants au 
sein de leur propre pays, déracinés et sans ressources, de l’augmen-
tation générale du niveau de précarité d’autre part.

Séance ludique pour redonner confiance aux 
jeunes filles.
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Objectifs 
Renforcer la protection (pré-
vention, prise en charge psy-
chosociale, réinsertion et réha-
bilitation) des filles mineures à 
risques et ou victimes d’exploi-
tation sexuelle.

Résultats atteints 
Au niveau de la prévention 
2100 enfants (les élèves lycéens, 
des enfants des centres d’écoute 
communautaire de Bamako, des 
filles mineures en situation de rue 
et les filles prises en charge dans 
le centre d’accueil) ont été ren-
forcés dans leurs compétences 
de vie pour mieux se protéger 
des situations à risque d’exploi-
tation sexuelle au cours des cau-
series éducatives et des journées 
de sensibilisation sur l’exploitation 
sexuelle des enfants.

2544 acteurs de la protection de 
l’enfance ont bénéficié d’un ren-
forcement de compétence et de 
sensibilisation dans la préven-
tion à l’exploitation sexuelle, dans 
la prise en charge psychosociale, 
dans le processus de résilience et 
de réhabilitation des enfants ex-
posés et ou victimes d’exploita-
tion sexuelle, sur l’autoprotection 
des enfants face aux risques de 
l’exploitation sexuelle et sur leur 
rôle et responsabilité dans la lutte 
contre l’exploitation sexuelle.

Au niveau de la protection
65 filles mineures en situation de 
rue, âgées de 13 à 17 ans ont été 
identifiées comme exposées et ou 
victimes d’exploitation sexuelle 
au cours des maraudes de rue 
dont 15 d’entre elles ont bénéficié 
d’un référencement et d’une prise 

en charge psychosociale dans le 
centre d’accueil du BNCE Mali, par-
tenaire du projet. Cette prise en 
charge psychosociale des filles 
dans le centre d’accueil a permis 
d’assurer leurs besoins de base 
(hébergement, prise en charge sa-
nitaire, médicale, psychologique 
et vestimentaire). Elle a concou-
ru à les stabiliser notamment par 
l’accompagnement quotidien de 
chaque fille pour le retissage des 
liens sociaux. 

Au niveau de la réinsertion
Les filles prises en charge par le 
projet dans le centre d’accueil et 
dans la rue ont bénéficié d’un ac-
compagnement psychologique, ju-
ridique, de réinsertion familiale 
et professionnelle. Ainsi, 20 filles 
ont bénéficié de la prise en charge 
psychologique, 3 filles victimes 

d’exploitation sexuelle ont bé-
néficié de la prise en charge juri-
dique/judiciaire, 28 filles ont retis-
sé les liens d’avec leurs familles à 
travers les médiations familiales, 
26 filles ont été retournées dans 
leurs familles dont 11 filles ont bé-
néficié de kit de retour en famille 
et 34 filles prises en charge dans 
le centre et accompagnées dans la 
rue ont bénéficié de la formation 
professionnelle en coupe couture, 
coiffure et teinture bogolan dont 5 
filles, qui ont fini leur formation ont 
bénéficié de kit de formation et ont 
été installées.

Témoignage  
JM.C.K :
Je suis issue d’une famille polygamique, j’ai 16 ans et orpheline de 
mère. Mon père nous a abandonné, moi et mes six autre frères et 
sœurs à la charge de ma marâtre qui se débrouillait pour nous nour-
rir et prendre soins de nous. Dans mon quartier à Daoudabougou/
Bamako, je fréquentais un groupe d’amies qui ne sont pas scolari-
sées, on vadrouillait ensemble et je pouvais faire des semaines sans 
rentrer à la maison, ni à l’école, alors que j’étais en classe de 8ème 
année fondamentale. J’ai finalement abandonné l’école, pour me re-
trouver dans la rue où j’étais exploitée dans la prostitution avec mes 
autres amies par un homme qui se disait notre grand frère protecteur 
(proxénète).  Après quatre mois dans la rue et toutes les recherches 
de ma famille pour me retrouver, un de mes cousins, a contacté le 
Samu social Mali. Le Samusocial Mali m’a identifié un soir devant le 
Bar ONT et m’a fait des sensibilisations et des médiations avec ma 
famille, qui souhaitait mon retour à la maison. Après mon retour en 
famille le Samusocial m’a proposé de me réinscrire à l’école, comme 
je ne voulais plus retourner à l’école, il m’a proposé une formation. 
Je suis présentement au centre de formation Alfa Bogolan (teinture 
artisanale).
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Objectifs :
Contribuer à réduire l’exposi-
tion des enfants à l’exposition 
sexuelle et améliorer le disposi-
tif de prise en charge des enfants 
victimes au Sénégal en renforçant 
la protection des enfants contre 
l’exploitation sexuelle dans les 
zones ciblées par le projet. 

Résultats atteints :
Au niveau de la prévention 
1665 enfants (garçons et filles 
entre 12 à 18 ans) ont été renfor-
cés dans leurs compétences de 
vie pour mieux se protéger de si-
tuations à risques d’exploitation 
sexuelle à travers de groupes de 
paroles animés par des enfants 
pairs éducateurs, eux-mêmes for-
més à la paire éducation et aux 

Projet de prévention et de lutte 
contre l’exploitation sexuelle des 
enfants au Sénégal 

Contexte 
Malgré la croissance économique du pays des dernières années, des 
situations de grande précarité existent toujours qui favorisent mal-
heureusement le développement de l’exploitation sexuelle des en-
fants à des fins commerciales. S’ajoutent à la précarité divers facteurs 
qui contribuent également à ce développement: une insuffisance de 
connaissance des risques par les enfants, les familles et les commu-
nautés ; peu ou pas de détection ou de signalement des cas d’abus 
et d’exploitation ; une « normalisation » ou une tolérance de la pro-
blématique ; un manque de connaissance des dispositions juridiques 
en la matière.

Afrique de l’Ouest 

Sénégal

Date de démarrage et  
de fin prévue du projet :  
janvier 2018 – décembre 2019

Une activité de sensibilisation des enfants et 
des jeunes au Sénégal
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outils d’animation.  Ces groupes 
de parole sont un espace où 
chaque enfant peut se confier 
ou témoigner de toute situation 
d’abus ou d’exploitation sexuelle. 

2614  personnes issues des com-
munautés (familles, groupe-
ments de femmes, pêcheurs de 
la Petite Côte, représentants re-
ligieux)  ont été sensibilisées sur 
les risques et les conséquences 
de l’exploitation sexuelle des en-
fants et sur leur rôle dans la pré-
vention du phénomène.

Au niveau de la protection
84 jeunes filles ont bénéficié de 
prise en charge (médicale, psy-
chologique, juridique, accueil 
dans des centres de jour). Un cas 
de victime a été en justice suivi 
d’une condamnation pour l’abu-
seur de 6 mois de prison et de 
7.000 € d’amende.

Au niveau de la réinsertion :
77 jeunes filles ont bénéficié de 
formations professionnelles, 
dont 51 filles ont été installées 
dans leur activité de petite res-
tauration par la dotation de pe-
tits équipements et un suivi par 
les équipes de terrain. Les autres 
filles poursuivent leur formation 
en couture et en artisanat d’une 
plus longue durée.

51 filles ont été alphabétisées et 9 
enfants rescolarisés.

Faits marquants au cours  
de l’année 2019 :
Un effet « boule de neige » des 
groupes de paroles pour les en-
fants et pour les adultes a vu une 
plus grande participation des 
hommes et des jeunes adultes 
garçons dans les animations de 

sensibilisation. Les  filles  for-
mées qui ont été  installées dans 
des activités génératrices de re-
venus et sont autonomes.

Succès principaux rencontrés au 
cours des trois années de projet :
L’ancrage communautaire par 
l’adhésion des communautés 
dans nos actions et leur enga-
gement à sensibiliser les autres 
communautés présagent  que 
des filets de protection existent 
et participeront à une meilleure 
protection des enfants  contre 
l’exploitation sexuelle et contre  
toute forme de violences.

Le retrait de plus de 200 filles qui 
étaient exposées et d’autres vic-
times d’un environnement d’ex-
ploitation sexuelle. 

Un millier d’enfants qui sont dé-
sormais capables d’identifier des 
situations à risques d’abus et 
d’exploitation sexuels.  

Les autorités locales de protec-
tion de l’enfant avec lesquelles 
nous avons travaillé qui ont 

intégré la lutte contre l’exploi-
tation sexuelle des enfants dans 
leur agenda. 

Témoignage  
Didi, âgée de 13 ans lors de sa prise en charge par le projet en 2018 
est enceinte de 8 mois. Elle vit avec ses deux parents. La mère, ven-
deuse de poisson subvient aux besoins de la famille. Didi serait vic-
time d’exploitation sexuelle par un homme de son quartier. En ef-
fet ce dernier l’aurait abusée sexuellement à plusieurs reprises et sur 
plus d’une année.  L’abuseur aide Didi financièrement, une aide qui 
selon elle a aidé dans les dépenses quotidiennes de la famille et à 
s’acheter ses effets personnels. Une exploitation sexuelle qui aurait 
duré pendant une année.  Didi a bénéficié d’une prise en charge mé-
dicale, psychologique pour retrouver « un mieux-être » et pouvoir se 
projeter dans un nouveau projet de vie. Elle a été alphabétisée pour 
suivre une formation professionnelle en couture qu’elle a commen-
cée au cours de l’année 2019 et qu’elle est toujours en train de suivre 
en ce moment.
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Objectifs :
Prévenir et protéger les enfants 
et jeunes face à l’exploitation 
sexuelle, notamment dans le cadre 
des voyages et du tourisme au 
Maroc.

Résultats atteints :
Au niveau de la prévention 
2 490 jeunes ont été mobilisés et 
sensibilisés au phénomène de l’ex-
ploitation sexuelle des enfants.

Participation des enfants en Afrique 
pour un Réseau de Lutte contre 
l’Exploitation sexuelle des enfants 
(PARLE)

Contexte  
La forte attractivité touristique du Maroc, ainsi que la méconnais-
sance et la perception confuse, incomplète ou erronée des acteurs de 
la protection de l’enfance, font que ce pays est extrêmement exposé 
au phénomène d’exploitation sexuelle des enfants à des fins com-
merciales, et en particulier au phénomène d’exploitation sexuelle des 
enfants dans les voyages et le tourisme. Le tourisme représente un 
secteur important de l’économie marocaine. L’entourage de l’enfant 
victime peut tirer profit de cette exploitation, sans mesurer les consé-
quences physiques et psychologiques sur ce dernier.

Afrique de l’Ouest 

Maroc

Date de démarrage et  
de fin prévue du projet :  
juin 2017 – décembre 2019

Séance de sensibilisation au Maroc
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19 écoles ont mis en place des ac-
tions de sensibilisation. 191 fa-
milles des quartiers sensibles de 
Marrakech ont été sensibilisées. 

Au niveau de la protection
30 jeunes ont été identifiés comme 
fortement exposés à l’exploitation 
sexuelle et ont été accompagnés et 
orientés vers des services compé-
tents de prise en charge. 29 jeunes 
victimes de violences sexuelles 
bénéficient d’une prise en charge 
psychologique. 

Au niveau du renforcement des 
capacités des acteurs de la 
protection de l’enfance
253 étudiants en tourisme ont été 
formés et 157 acteurs du tourisme 
ont été sensibilisés. 42 acteurs de 
protection ont été formés sur la 
question de l’exploitation sexuelle 
des enfants à des fins commer-
ciales à Agadir. 1 module de pro-
tection a été créé à destination des 
étudiants. 92 personnes ont parti-
cipé à 1 journée de sensibilisation 
lors des journées d’intégration de 
l’école nationale de commerce et 
de gestion le 10 sept 2019. 42 per-
sonnes ont participé à 1 atelier 
de clôture et mobilisation des ac-
teurs du tourisme le 10 décembre 
2019 à Agadir. 5 ateliers de coor-
dination entre les acteurs de pro-
tection ont été organisés. 7 parte-
naires opérationnels du projet ont 
renforcé leurs capacités adminis-
tratives et financières et de gestion 
de projet, ainsi que sur la théma-
tique du genre et 36 acteurs de la 
gendarmerie ont participé à 2 for-
mations axées sur l’écoute de l’en-
fant victime.  

Succès principaux rencontrés au 
cours des trois années de projet :
Tout au long du projet, une réelle 
réduction de la vulnérabilité 
des enfants face à l’exploitation 
sexuelle au Maroc a pu être consta-
tée. Les membres des communau-
tés touchées par le projet et les 
parents n’encouragent plus le phé-
nomène et protègent leurs enfants. 
Une augmentation des référence-
ments et des signalements en ce 
qui concerne l’exploitation sexuelle 
des enfants a pu également être 
constatée. En 2019, les activités en 
lien avec le secteur du tourisme se 
sont développées et intensifiées. 
Les acteurs de ce secteur ont mis 
du temps à s’impliquer activement 
dans le projet, mais à Agadir, une 
réelle dynamique s’est créée et 
AMANE, notre partenaire local, a 

reçu de nombreuses sollicitations 
d’acteurs pour intervenir au sein 
de leurs établissements (écoles, 
hôtels) et former ce secteur à la 
prévention et la protection des en-
fants face à l’exploitation sexuelle 
dans le cadre des voyages et du 
tourisme. De façon générale, les 
activités prévues ont été réalisées 
et les indicateurs plutôt largement 
dépassés.

Témoignage  
Mon petit-fils, un enfant de quatre ans, jouait avec un autre petit gar-
çon à côté de la maison situé dans le quartier de Tarrast. Un moment, 
je l’ai perdu de vue. J’ai demandé à son frère de venir le chercher. Le 
petit me paraissait changé. Il tremblait et semblait avoir peur. Son 
grand frère a remarqué des traces de sang, laissés dans les toilettes. 
Quand je lui ai demandé ce qui se passe, il m’a avoué que quelqu’un 
lui a enlevé son pantalon. Il s’agissait en fait d’un adolescent de 17 
ans qui l’avait violé. Le drame, c’est que son grand frère avait subi 
la même chose. Quand j’ai voulu porter plaine, le policier m’a sè-
chement rétorqué, qu’il ne pouvait rien faire pour moi et que je de-
vais m’adresser au procureur. Mais, j’ai quand même tout fait pour 
que l’agresseur soit puni. En vain. Depuis un an, l’affaire est reportée 
d’une audience à une autre sans que justice ne soit rendue. On m’a 
dit que la mère du violeur a donné de l’argent pour empêcher la pro-
cédure d’aboutir. C’est quelque chose qui m’empêche de dormir. Ma 
fille a été elle-même victime de viol et est une toxicomane. Elle quitte 
la maison pendant plusieurs jours sans raison aucune. Je soupçonne 
qu’elle se prostitue. Le petit ne veut plus sortir dans la rue de peur de 
rencontrer son violeur. Parfois, j’ai des idées noires et l’envie de me 
faire justice.

Radia – Grand-mère d’une victime



30

Objectifs :
Protéger les victimes et les en-
fants vulnérables à la traite à des 
fins sexuelles en Inde et traduire 
les trafiquants en justice. Travailler 
en collaboration avec le gouverne-
ment local et la société civile afin 
d’empêcher la traite. 

Principales réalisations sur 
l’année 2019 :
Au niveau de la prévention 
En 2019, 12 598 écoliers et ado-
lescents ont été sensibilisés 
à la traite des êtres humains 
et aux abus sexuels sur en-
fants par le biais des ateliers de 

Asie du Sud

Inde

Date de démarrage et  
de fin prévue du projet :  
janvier 2017 – décembre 2019

Lutter contre la traite des enfants  
à des fins commerciales

Contexte  
Depuis octobre 2015, ECPAT Luxembourg met en place le projet « 
MUKTI » (« liberté »). Celui-ci est développé par des organisations 
travaillant dans les États indiens de l’Assam, du Bengale Occidental 
et de Manipur, qui seraient la source d’une proportion considérable 
de cas de traite des êtres humains et l’État de Goa, destination des 
victimes de la traite.

Sensibilisation dans une école indienne dans le 
cadre du projet MUKTI
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sensibilisation en milieux sco-
laires dans les États sources.

Dans l’ensemble, il a été constaté 
que les programmes de sensibili-
sation ont un bon impact sur les 
participants. Ces derniers ont dé-
claré avoir trouvé les programmes 
de sensibilisation clairs, informa-
tifs et utiles. 

Au niveau de la protection 
149 personnes victimes de la traite 
à des fins d’exploitation sexuelle 
ont été secourues de lieux dan-
gereux avec l’aide de la police en 
2019.

140 victimes ont été rapatriées 
dans leur familles ou dans leurs 
pays si elles étaient étrangères.

Au niveau de la réhabilitation 
77 survivantes ont bénéficié d’un 
placement professionnel qui leur a 
permis de s’assurer une source de 
revenus. Les victimes avaient be-
soin d’une allocation économique 
pour les soutenir et les aider à 
commencer une nouvelle vie. 

De même, 8 filles ont été réorien-
tées vers l’enseignement supérieur 
afin qu’elles puissent poursuivre 
leur éducation, considérée par 
elles comme l’une des choses les 
plus essentielles dans la vie.

Dans l’ensemble, il a été constaté 
que la réhabilitation avait un im-
pact plus important dans la vie des 
survivantes. Ces dernières sont 
plus responsables envers leurs en-
fants, sont dévouées à leur travail 
et ont pu surmonté la stigmatisa-
tion. L’amélioration de leur situa-
tion économique renforce éga-
lement leur confiance. Elles ont 

montré une attitude positive en-
vers la vie en disant qu’il n’y a rien 
qu’elles ne puissent faire. D’autre 
part, le soutien éducatif a égale-
ment permis de réduire la vulné-
rabilité des enfants exposés à la 
traite.

Alors que le projet s’est terminé en 
2019, on peut tirer le bilan de son 
impact :

Établir un lien efficace entre les 
États source et destination de la 
traite a été l’une des principales 
réalisations et retombées du pro-
jet et l’une de ses stratégies les 
plus efficaces. Ce manque de coor-
dination était évident dans la qua-
lité insuffisante des services de 
réhabilitation et de réintégration 
offerts aux victimes. Le projet a 
pu établir un modèle de «liaison 
source-destination», améliorant 
ainsi l’efficacité et l’impact des in-
terventions auprès des victimes. 

Les interventions du projet, holis-
tiques en termes d’approche et de 
pratique : identification et sauve-
tage des victimes, accès aux ser-
vices de protection arrestation et 
poursuites des trafiquants, rapa-
triement et réintégration des vic-
times, formation professionnelle 
et placement en emploi, soutien 
scolaire, sensibilisation des en-
fants et des adolescents à l’école 
et des communautés d’origine, 
sensibilisation des principales par-
ties prenantes, formation des ac-
teurs de la protection de l’enfance 
– ont fait preuve d’efficacité et sont 
reproductibles.

Le modèle Mukti lui-même est une 
combinaison de plusieurs bonnes 
pratiques et un modèle pou-
vant être reproduit pour d’autres 
organisations luttant contre 

l’exploitation sexuelle des enfants. 
Nous avons décidé de poursuivre 
ce modèle de bonne pratique pour 
3 autres années. 
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Objectif :
Prévenir l’exploitation sexuelle et la 
traite des enfants dans le secteur 
du « divertissement pour adulte » 
par le biais de retraits, de l’auto-
nomisation des jeunes filles et de 
la sensibilisation des propriétaires 
des établissements du secteur.

Principales réalisations sur 
l’année 2019 :
Au niveau de la prévention 
Des formations de sensibilisation 
contre l’exploitation et la traite 
dans les écoles des districts d’ori-
gine ont été menées avec succès. 
En 2019, 980 villageois ont été di-
rectement sensibilisés par des 
enseignants formés au cours du 
projet. Non seulement les ensei-
gnants, mais aussi 114 mobilisa-
teurs sociaux et responsables de 
la protection de l’enfance du dis-
trict d’origine ainsi que 980 adoles-
cents ont renforcé leurs capacités 
en matière de lutte contre la traite.

Les travailleurs sociaux de terrain 
et les éducateurs pairs ont joué un 

rôle essentiel dans l’identification 
de 79 enfants menacés d’exploita-
tion sexuelle, en aidant les jeunes 
filles à explorer leurs alternatives 
par le biais de conseils et en les ai-
dant à accéder à des services de 
soutien adaptés à leurs besoins.

Au niveau de la protection et de la 
réhabilitation :
En 2019, 32 enfants sur les 79 nou-
veaux identifiés dans différents 
établissements ont été retirés 
de ces lieux et pris en charge par 
notre partenaire local. 

Une affaire de traite d’êtres hu-
mains a été portée devant le tri-
bunal du district de Katmandou 
contre les propriétaires, et les 
jeunes filles ont été orientées vers 
des foyers d’accueil.

En 2019, 142 jeunes femmes travail-
lant dans le secteur, avec l’aide de 
travailleurs sociaux, ont contac-
té notre partenaire où ils ont reçu 
des conseils psychosociaux et un 
suivi régulier de la part de l’équipe. 

Lutter contre l’exploitation sexuelle 
et la traite à des fins sexuelles 
des enfants dans le secteur du 
divertissement à Katmandou

Asie du Sud

Népal

Date de démarrage et  
de fin prévue du projet :  
juillet 2017 – décembre 2019

Contexte  
Le secteur du « divertissement pour adulte » (« adult entertainment 
industry », comme il est appelé au Népal) a commencé à se déve-
lopper dans la vallée de Katmandou dans les années 1990 avec la 
migration des filles et des femmes de la campagne népalaise vers 
Katmandou, notamment à cause des conflits, l’instabilité politique et 
la pauvreté en général. Ce secteur inclut désormais les bars « dan-
cing », les restaurants avec cabines, les chambres d’hôtes et salons 
de massage nécessitant au passage un afflux important de filles et 
de femmes pour combler des postes dans ces établissements. Selon 
le rapport de la Commission nationale de droits de l’Homme du Népal 
(2014), ce secteur est devenu un lieu stratégique de destination et de 
transit de la traite de jeunes filles où certaines seront victimes d’ex-
ploitation sexuelle. 
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Formation professionnelle pour jeunes filles 
qui travaillaient dans le secteur AES
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Objectif du projet 
Protéger les enfants et éviter les 
mariages précoces et forcés en tra-
vaillant avec les familles, les com-
munautés, les pouvoirs publics et 
les autres acteurs de la protection 
des enfants, afin de promouvoir 
des comportements et des pra-
tiques positifs concernant le ma-
riage d’enfants.

Principales réalisations sur 
l’année 2019 :
Au niveau de la prévention 
Toutes les 6 circonscriptions où le 
projet a été mis en œuvre ont été 
déclarées “zone exempte de ma-
riage d’enfants”. Le gouvernement 
local a fourni plus de la moitié des 
fonds pour cette activité et les di-
rigeants locaux se sont engagés 
publiquement à éradiquer le MPF 
dans leur région.

Grâce à la sensibilisation et à la 
collaboration, on a constaté une 
augmentation de 95 % des signa-
lements de MPF par différentes 
sources telles que la police, les co-
mités villageois et de district, le 
personnel des projets, les ensei-
gnants, les clubs d’enfants et de 
jeunes.

Au niveau de la protection 
En 2019, 517 enfants au total ont 
bénéficié de la gratuité des frais de 
scolarité. Une interaction étroite 
avec 869 parents a été menée dans 
les communautés afin de les en-
courager à maintenir leurs enfants 
à l’école et ainsi de profiter des 
avantages d’un mariage retardé. 

Les « Child-Friendly Space », (CFS), 
espaces périscolaires destinés 
aux enfants où ils peuvent, de fa-
çon encadrée, faire leur devoir, ap-
prendre et participer à des acti-
vités ludiques, sont à la base des 
activités de ce projet, en tant que 
vecteurs de lutte contre le MPF. Ils 
ont suscité l’enthousiasme et la 
participation du public, et ont per-
mis aux enfants de briser le silence 
contre diverses pratiques néfastes 
dans les communautés. 

En plus de la gestion du CFS, le pro-
jet a également fourni un soutien 
à l’éducation (papeterie, sacs de 
transport et uniformes scolaires) 
à 90 enfants vulnérables inscrits 
à l’école mais risquant d’abandon-
ner, issus de familles marginali-
sées et ultra-pauvres. 

En 2019, 128 survivantes ont béné-
ficié de conseils juridiques. Un des 
résultats a été que 90 % d’entre 
elles ont démontré au moins 3 

Lutte contre le mariage précoce  
et forcé des enfants 

Asie du Sud

Népal

Date de démarrage et  
de fin prévue du projet :  
octobre 2017 – décembre 2019

Contexte  
Le Népal est le troisième pays en Asie après le Bangladesh et l’Inde 
avec le taux le plus élevé de mariages d’enfants. Une étude d’ECPAT 
Luxembourg, menée en 2015, trace de forts liens entre les mariages 
précoces et forcés (MPF) et les autres manifestations de l’exploitation 
sexuelle au Népal. 

Le mariage précoce et forcé d’enfants constitue une violation des 
droits fondamentaux des enfants. Cette pratique limite leurs choix 
de vie et les expose à des situations d’abus et d’exploitation sexuels.
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aspects de guérison émotionnelle 
par rapport au moment où elles 
ont commencé la consultation (par 
exemple, plus heureuses, moins 
déprimées, ne pleurant plus, moins 
en colère, se sentant bien dans leur 
peau, ne se sentant pas seules, 
ayant de l’espoir pour l’avenir, etc.) 
De même, 90 % des survivantes 
échantillonnées ont également 
montré au moins 3 améliorations 

dans leur fonctionnement social 
(par exemple, elles rencontrent 
des amis, sont capables de parta-
ger leurs sentiments avec d’autres, 
sont plus confiantes, sont capables 
de soutenir d’autres survivantes, 
sont capables de participer à des 
événements communautaires/
sociaux).

Un CFS au Népal
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Objectif
Une sensibilisation de masse 
et la création d’une prise de 
conscience sur la réduction des 
risques en ligne d’abus et d’ex-
ploitation sexuelle des enfants et 
adolescents.

Principales réalisations sur 
l’année 2019 :
Au niveau de la prévention 
(principal axe de ce projet)
Au total, 10 messages d’intérêt pu-
blic (“public Service Announcement 
- PSA) développés en 2018 ont été 
diffusés en continu en 2019 éga-
lement, ce qui a permis aux télés-
pectateurs/auditeurs de réaliser 
que les abus sexuels en ligne pou-
vaient se produire sur eux-mêmes 
et aussi sur leurs propres enfants, 
à travers les nouvelles technolo-
gies qu’ils utilisent tous les jours. 

L’un de ces messages a été large-
ment diffusé et partagé dans les 
médias sociaux avec 110 750 vues 
en 2019 ! 

Le partenaire a poursuivi ses pro-
grammes de sensibilisation dans 
le milieu scolaire pendant toute la 
durée du projet et a ainsi pu tou-
cher 12 605 enfants en 2019.

Au niveau de la protection 
Le projet s’est attaché à proté-
ger les enfants contre toute forme 
d’abus sexuel en les sensibilisant 

à la question et a offert un sou-
tien juridique, social et psycholo-
gique aux enfants victimes d’abus 
sexuels et à leur famille. En 2019, 
110 victimes d’abus sexuels en 
ligne et hors ligne ont bénéficié 
de services de conseil. En outre, 
36 enfants à risque ont béné-
ficié d’un soutien psychosocial 
dans un centre d’accueil (drop in 
centre) par un conseiller psycho-
social qualifié. De plus, 50 victimes 
d’abus sexuels ont contacté notre 
partenaire après la diffusion des 
programmes médiatiques.

Au niveau de la réhabilitation
16 enfants ont reçu une formation 
professionnelle et 5 familles ont 
bénéficié d’un programme visant 
à améliorer leur situation éco-
nomique par des formations aux 
compétences de la vie courante 
(life skills trainings) et des activi-
tés génératrices de revenus.

Lutter contre l’exploitation  
sexuelle des enfants en ligne 

Contexte  
L’utilisation d’Internet se développe rapidement au Népal et ce, 
même dans les zones rurales. Il y a peu, voire aucune attention ac-
cordée à la sécurité des enfants dans leur utilisation de ces nouvelles 
technologies. 

Asie du Sud

Népal

Date de démarrage et  
de fin prévue du projet :  
août 2017 – décembre 2019

Lieu d’intervention :
XXX?
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Tournage d’un film de sensibilisation sur l’ex-
ploitation sexuelle en ligne, au Népal
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Objectif :
Protéger les enfants vulnérables 
contre l’exploitation sexuelle dans 
le secteur du tourisme et du « di-
vertissement pour adulte » dans la 
région de Kaski (Pokhara)

Principales réalisations  
sur l’année 2019 :
Au niveau de la prévention 
205 filles et jeunes filles ont été 
identifiées comme vulnérables en 
2019 (164 enfants/41 adolescentes) 
grâce à un travail de proximité et 
ont reçu des informations préven-
tives contre une éventuelle exploi-
tation sexuelle. Grâce à des activi-
tés de sensibilisation ciblées sur 
elles, ces jeunes filles ont pu béné-
ficier des services de protection du 
projet. Ces activités se sont égale-
ment réalisées avec l’appui des au-
torités locales.

Un Centre de ressource a été mis 
en place dans le cadre de ce pro-
jet et 219 travailleurs du secteur 
de l’AES (enfants et adultes, prin-
cipalement des femmes) ont reçu 
en 2019 des informations capitales 
concernant l’exploitation sexuelle 
et la traite à des fins sexuelles et 
divers services dans le centre de 
ressources. 

Au niveau de la protection 
En 2019, 73 jeunes filles ont béné-
ficié d’un soutien psychologique 
pour surmonter efficacement leurs 
traumatismes. Ce soutien s’est 
avéré bénéfique pour de nom-
breuses survivantes de l’exploita-
tion sexuelle, car il les a aidées à 
soulager leur détresse et à amélio-
rer leur bien-être mental. Une vic-
time de viol qui a eu recours aux 
services mis en place dans le cadre 
du projet a pu obtenir un soutien 
critique et a finalement eu le cou-
rage de porter plainte contre l’au-
teur du viol.

Sur les 205 filles et jeunes filles 
identifiée en 2019, 73 ont été iden-
tifiées comme très vulnérables et 
prioritaires pour nos actions. Ainsi, 
celles-ci ont bénéficié d’une pro-
tection grâce à un suivi régulier et 
à des actions de proximité. Un plan 
de soins a été établi pour les en-
fants et un soutien a été fourni en 
conséquence.

En 2019, 9 enfants ont été sortis 
du secteur AES pour être protégés. 
Ils ont reçu un accueil d’urgence 
pour les protéger de ces situations 
dangereuses. 

Au niveau de la réhabilitation :
Le projet s’est concentré sur la né-
cessité de l’éducation pour le bon 

Lutter contre l’exploitation sexuelle 
des enfants dans le secteur du 
divertissement et du tourisme dans 
la région de Pokhara

Asie du Sud

Népal

Date de démarrage et  
de fin prévue du projet :  
octobre 2017 – décembre 2019

Contexte  
Le secteur du « divertissement pour adulte » (« adult entertainment 
industry » - AES) à Pokhara est en pleine croissance, pour les tou-
ristes du Népal de plus en plus, mais également d’Inde et d’ailleurs. 
Les acteurs de la protection de l’enfance et les chercheurs travaillant 
à Pokhara rapportent que les petits hôtels, les maisons d’hôtes et les 
bars « dancing » dans et autour des gares routières ou des zones tou-
ristiques telles que la région du lac sont devenues des plaques tour-
nantes pour l’exploitation sexuelle.
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développement des enfants et sur 
le soutien à l’éducation des vic-
times. En 2019, 49 enfants/sur-
vivants ont bénéficié d’une aide 
à l’éducation. Un suivi régulier 
de leurs activités scolaires et de 
leur assiduité a été effectué pour 
les encourager à étudier et des 
conseils leur ont été prodigués.

En 2019, 42 enfants ont été réinté-
grés dans leur famille.

13 survivantes ont bénéficié d’une 
formation professionnelle et 10 
ont reçu une aide pour monter 
leur petite entreprise et sortir du 

secteur de l’AES. Parmi les types 
d’entreprises, on trouve des salons 
de beauté, des ateliers de cou-
ture, des étals de légumes, des pe-
tits salons de thé, pour n’en citer 
que quelques-uns. Le suivi a révé-
lé que le soutien était efficace car 
il contribuait à l’autonomisation 
économique. Cela a permis aux 
survivantes d’être socialement ac-
ceptées par leurs familles et leurs 
proches.

Sensibilisation dans les écoles à Pokhara  
au Népal
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Objectif :
Sauver, protéger, réhabiliter et ré-
intégrer les enfants impliqués ou 
exposés au travail sexuel commer-
cial dans cette région de l’Est du 
Népal.

Principales réalisations sur 
l’année 2019 :
Au niveau de la protection 
En 2019, 23 jeunes filles ont été 
secourues par le projet. Elles ont 
toutes bénéficié de services d’hé-
bergement et 17 d’entre elles ont 
bénéficié du soutien juridique du 
projet.

23 enfants et 10 adolescents ont 
été réhabilités, c’est-à-dire sortis 
de l’exploitation sexuelle et qui ont 
bénéficié d’une aide à la réhabili-
tation et à la réintégration dans la 
société. Sur ce groupe, 18 enfants 
âgés de 16 ans et plus ont bénéficié 

d’une formation professionnelle. 11 
enfants au total ont reçu une aide 
à la génération de revenus grâce 
à des projets de création d’entre-
prise : ouverture d’un magasin de 
casseroles, d’un snack, ou autre. 
De même, 3 adolescentes ont reçu 
une aide financière pour démarrer 
une petite entreprise locale.

Dans le cadre du projet, le parte-
naire s’est occupé des enfants de 
certaines femmes en situation de 
prostitution. 15 de ces femmes 
ont ainsi pu sortir de l’exploita-
tion sexuelle et ont reçu une aide 
à la génération de revenus. Ces 
femmes sont pour la plupart des 
mères célibataires qui s’occupent 
seules de leurs enfants. Grâce à ce 
soutien, ces mères ont commen-
cé à gagner de l’argent et, grâce à 
ce revenu, elles ont commencé à 
payer les frais de scolarité de leurs 
enfants, ainsi que le loyer de leurs 
chambres. 

Protection des enfants  
exposés à l’exploitation sexuelle  
à l’Est du Népal 

Asie du Sud

Népal

Date de démarrage et  
de fin prévue du projet :  
juillet 2018 - décembre 2019

Contexte  
Itahari est la plus grande métropole du Sud-Est du Népal. Elle est si-
tuée au centre des autoroutes de Mahendra Est-Ouest et Nord-Sud 
Koshi et est donc une ville d’importance émergente.

Avec ses infrastructures urbaines en pleine croissance et l’augmen-
tation de population, Itahari a également acquis la réputation d’être 
une plaque tournante de la prostitution de la région orientale du 
pays.

Il est ainsi urgent de développer une action de protection des en-
fants contre l’exploitation sexuelle sous toutes ses formes qui pour-
rait également se développer sur place.
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Sensibilisation dans une école à Itahari au Népal
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Comptes 2019

Ressources

Dépenses sur projets
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Dépenses sur projets

En 2019, le total de nos dépenses sur projets s’élève à 1 737 616,02 €. 

Les frais administratifs, représentant les frais nécessaires entraînés par 
les dépenses pour projets, s’élèvent en 2019 à 55 806,62 €, ce qui corres-
pond à 3 % du total des dépenses engagées sur l’année.

Sont qualifiées de dépenses sur projets, les dépenses qui concernent di-
rectement la mise en oeuvre de notre mission sociale, à savoir : 

ECPAT Luxembourg a pour mission, au Luxembourg et dans les pays où 
elle intervient, de lutter par tous les moyens légaux contre l’exploitation 
sexuelle des enfants à des fins commerciales ainsi que de sensibiliser et 
informer l’opinion publique sur les Droits de l’Enfant en la matière. Elle 
facilitera l’identification et la mise en oeuvre de programmes en faveur 
des enfants vulnérables et/ou victimes d’exploitation sexuelle à des fins 
commerciales et de leurs familles. Ces programmes comporteront un ou 
plusieurs de ces axes : la prévention, la réhabilitation et la réinsertion 
des enfants.

Ressources

En 2019, le total de nos ressources s’élève à 1 737 616,02 €.

Nos principaux bailleurs sont:
l 	 Le Ministère des Affaires étrangères et européennes, dont l’apport de 

1 296 340,35€ correspond à 75 % de nos ressources.
l 	 Le Ministère de l’Education Nationale, de la Jeunesse et de l’Enfance, 

dont l’apport de 64 587,60€ correspond à 4 % de nos ressources.
l 	 La Ville de Luxembourg dont l’apport de 25 446,78€ correspond à 1 % 

de nos ressources.
l 	 Notre Fonds de réserve, à hauteur de 316 615,28 € correspondant à 

19 % de nos ressources.
l 	 Il s’agit de tranches reçues du Ministère et non dépensées ainsi que 

les dons privés et autres subsides non encore dépensés.
l 	 Les dons privés qui s’élèvent à 34 626€ et correspondent à 2 % de nos 

ressources.
l 	 Nos comptes annuels sont tenus par un bureau d’experts comptables 

et audités par un réviseur
l 	 d’entreprises agréé. Les comptes et le bilan sont disponibles sur 

simple demande auprès de notre bureau.

Nos comptes annuels sont tenus par un bureau d’experts comptables et 
audités par un réviseur d’entreprises agréé. Les comptes et le bilan sont 
disponibles sur simple demande auprès de notre bureau.
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Népal
Voice of Children (VOC) 
Association créée en Novembre 
2000 pour améliorer les conditions 
de vie des enfants des rues et per-
mettre leur réintégration dans 
leurs familles ou dans la société.

BISWAS Népal 
Association fondé en 2007 par d’an-
ciens employés de « dance bars » 
et de salons de massages, travaille 
à la défense des droits, de la liber-
té et de la sécurité au travail, des 
femmes et des jeunes filles dans 
l’industrie du sexe. 

Aawaaj 
Association créée en 1999 et qui 
soutient les enfants victimes de 
violences sexuelles, notamment 
d’abus sexuel et d’exploitation 
sexuelle.

Shakti Samuha 
Association membre du réseau 
ECPAT fondée en 1996, cette orga-
nisation est la première créée par 
des survivantes de la traite à des 
fins sexuelles et toujours gérée par 
des survivantes.

Inde
Arz 
(Anyay rahit zindagi, soit « la vie 
sans injustice ») : association qui 
a été créé en 1997 par un groupe 
de travailleurs sociaux de l’Insti-
tut Tata de Sciences Sociales. Arz 
a dès son commencement travail-
lé pour combattre le trafic humain 
à des fins d’exploitation sexuelle 
et sur la question de l’exploitation 
sexuelle des enfants. 

FXB  
Association qui travaille dans 
dix Etats et territoires indiens et 
touche plus de 200 000 personnes 
à travers ses programmes et ses 
interventions à base communau-
taire. L’organisation travaille pour 
la protection des droits des en-
fants, des jeunes filles et des 
femmes. 

GOLD  
Association fondée en 1998, l’orga-
nisation mène des projets de lutte 
contre la traite depuis 2000 dans 
l’État de l’Assam.

Partenaires opérationnels

Que ce soit avec les autres membres d’ECPAT ou avec les associa-
tions locales, nous défendons le principe du partenariat dans l’ac-
tion. Selon ce principe reposant sur une relation de confiance mu-
tuelle et à long terme, chaque intervenant conserve son autonomie, 
mais s’engage à mettre en commun ses efforts et ses ressources pour 
mettre un terme à l’exploitation sexuelle des enfants.
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Mali
Bureau National Catholique de 
l’Enfance (BNCE)
Organisation engagée pour la pro-
motion et la protection de la digni-
té et des droits de l’enfant au Mali.

Caritas Mali  
Association qui a lancé une initia-
tive appelée Action Enfant de Tous 
(AET) qui coordonne les actions so-
ciales et de développement du dio-
cèse de Bamako en ce qui concerne 
la protection des enfants.

Le Samu Social Mali (SSM)  
Une association de droit malien 
créée en 2001 qui vise à lutter 
contre l’exclusion sociale des en-
fants et jeunes de la rue, garçons 
et filles de 0 à 18 ans, qui vivent et 
dorment dans les rues de Bamako.

L’Association pour la Promotion 
des Jeunes et Enfants 
Communicateurs (APJEC)  
Il s’agit d’une association ma-
lienne apolitique à but non lucratif 
et humanitaire, intervenant dans 
toutes les régions et du district de 
Bamako dans le cadre de la pro-
motion des droits et devoirs des 
enfants. Elle a pour but de créer un 
cadre de concertation et d’échange 
d’expérience entre les enfants/
jeunes intervenant dans les média 
ou d’autres formes d’expressions 
pour la promotion et la protection 
de leurs droits et devoirs.

Le réseau des communicateurs 
traditionnels pour le 
développement du Mali 
(RECOTRADE)  
L’association couvre toutes les ré-
gions du Mali et elle vise à faciliter 
le dialogue et l’engagement com-
munautaire afin que les enfants, 
les familles et les communautés 
accèdent à l’information concer-
nant l’exploitation sexuelle des 
enfants. 

Niger
Association Nigérienne pour le 
Traitement de la Délinquance et la 
prévention du crime (ANTD) 
Association qui met en œuvre des 
programmes de recherche des 
causes de la délinquance juvé-
no-infantile et des formes d’ex-
ploitation des enfants, de réinser-
tion sociale des jeunes en difficulté 
(centre d’écoute, formation profes-
sionnelle, réinsertion familiale) et 
de formation du personnel dans 
la prise en charge des enfants en 
difficulté. 

Maroc
Association Meilleur Avenir pour 
Nos Enfants (AMANE)  
Les domaines d’intervention 
d’AMANE concernent le renforce-
ment des capacités des acteurs de 
la protection de l’enfance, la sen-
sibilisation du grand public et le 
plaidoyer pour une meilleure pro-
tection et prise en charge des en-
fants victimes.

Pour la Protection de l’Enfant en 
Situation Précaire (Al Karam)  
Association présent sur le terri-
toire de Marrakech, intervient pour 
sensibiliser les pouvoirs publics, 

les familles, les enfants et jeunes 
à une meilleure application de la 
Convention des Droits de l’Enfants, 
prévenir le travail, la mendicité 
l’exploitation physique et sexuelle 
des mineurs par la promotion de 
l’école et de la formation profes-
sionnelle et réhabiliter physique-
ment et moralement et au sein de 
leur famille les enfants et jeunes 
victimes d’exploitation.

WIDAD 
Association qui œuvre dans le do-
maine de la lutte contre la violence 
faite aux femmes et aux enfants et 
de toute autre forme de violence 
basée sur le genre.

ANIR 
L’association ANIR est une asso-
ciation de solidarité et d’action so-
ciale qui aide les enfants en situa-
tion difficile œuvrant dans la zone 
Souss Massa. Elle se positionne en 
interlocutrice à part entière dans 
la politique sociale régionale et 
nationale et contribue, propose, 
soutient et renforce toutes les ac-
tions engagées en faveurs du bien-
être de l’enfant vulnérable.

BAYTI  
L’association a la mission de proté-
ger des enfants exclus et victimes 
de violence vivant dans la rue, 
de dénoncer la violation de leurs 
droits et de sensibiliser la société 
à leurs problématiques.

Keep Smiling  
L’association a la volonté d’appor-
ter une nouvelle dynamique autour 
des enfants en situation de rue au 
Maroc. En partenariat avec les as-
sociations locales, KeepSmiling dé-
veloppe des moyens de sensibi-
lisation et de réinsertion sociale 



46

destinés aux enfants en situation 
de rue, contribue à l’amélioration 
de leurs conditions de vie, apporte 
un soutien moral et une présence 
affective dans leur quotidien, 
offre l’accès à l’éducation pour ses 
enfants.

100 %mamans 
L’association défend et promeut 
la dignité, la citoyenneté et le 
plein exercice des droits humains 
des mères célibataires et de leurs 
enfants.

Burkina Faso
KEOOGO  
Association qui a pour mandat de 
contribuer à la protection des en-
fants et jeunes en situation de vul-
nérabilité sur la ville d’Ouagadou-
gou. Ses domaines d’interventions 
sont la santé, le psychosocial, la 
prévention, la sensibilisation, le 
plaidoyer, le renforcement de ca-
pacité des familles et de la commu-
nauté, la formation, et l’éducation. 

Europe
ECPAT France  
fait partie du réseau 
international ECPAT qui compte 
81 membres répartis dans 74 
pays.

Acting for Life  
collabore avec ECPAT France et 
ECPAT Luxembourg en mettant 
à disposition son Service 
administratif et financier pour 
apporter un appui technique 
dans le suivi administratif et 
financier du projet.

Francopol  
est le premier réseau 
international francophone 
de formation policière qui 
réunit des chercheurs et des 
représentants des services 
de police et de gendarmerie 
partageant des valeurs 
communes et convaincus de 
la nécessité de partager et de 
diffuser les bonnes pratiques 
en matière de formation et 
d’expertise policières.

Bureaux locaux  
au Mali et au Népal
ECPAT Luxembourg gère des bu-
reaux locaux de coordination au 
Mali et au Népal. Ceux-ci sont of-
ficiellement enregistrés auprès 
des autorités qui reconnaissent 
ainsi ECPAT Luxembourg comme 
une ONG internationale travaillant 
dans leur pays.

Le bureau du Mali emploie 3 per-
sonnes et est géré par une repré-
sentante ayant statut de coopé-
rante luxembourgeoise. Le bureau 
du Népal emploie 3 personnes 
et est géré par un représentant 
népalais.

Le rôle des bureaux locaux est de 
coordonner et de suivre les activi-
tés des projets mis en œuvre au ni-
veau national et dans les pays de 
la région, de coordonner et d’ap-
puyer les partenaires, et d’assu-
rer la gestion administrative et fi-
nancière du projet, en lien avec le 
siège à Luxembourg.

Bureaux locaux  
au Burkina Faso
Il emploie 3 personnes et remplit 
le même rôle que les bureaux du 
Mali et du Népal. Il est placé sous 
la gestion d’ECPAT France.
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Partenaires institutionnels
Ministère des Affaires Etrangères du Grand-Duché de Luxembourg

Ministère de l’Éducation Nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

Commission Européenne

Administration commune de Beckerich

Administration commune de Bertrange 

Administration commune de Bettembourg 

Administration commune de Differdange 

Administration commune de Kiischpelt

Administration commune de Niederanven

Administration commune de Nommern

Administration commune d’Useldange

Administration commune de Vianden

Administration commune de Waldbredimus

Administration commune de Ville de Luxembourg

Partenaires privés
ACCOR Luxembourg

Air France

Banque Fortuna

Diddeleng Helleft asbl

École Privée Fieldgen

Escher Volleyball Club

FC Avenir Beggen

La Table Ronde

Studio du Paradis SARLS LuxairGroup

Et nos nombreux donateurs individuels



Mentions légales 

ECPAT Luxembourg asbl
3, rue des Bains
L-1212 Luxembourg
RCS : F4840
ONG agréée par le MAEE
Tél. : +352 26 27 08 09
info@ecpat.lu
www.ecpat.lu

Ensemble pour un monde sans 
exploitation sexuelle des enfants 
– merci de nous soutenir !

IBAN : LU64 0019 1300 2547 6000
BIC : BCEELULL
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mailto:info@ecpat.lu
http://www.ecpat.lu
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